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PROJET DE RÉSOLUTION

ACCÈS À L’INFORMATION ET PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES
((Examiné par le Conseil permanent à sa séance tenue le 28 mai 2013 et transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale
/)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2727 (XLII-O/12) « Accès à l’information et à la protection des données personnelles ; réitérant les antécédents et les mandats contenus dans ces résolutions et ayant vu le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.      ), en particulier la partie relative à l’état de mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2727  (XLII-O/12), 

RAPPELANT ÉGALEMENT que, d’une part, l’accès à l’information et, d’autre part, la protection des données personnelles constituent des valeurs fondamentales qui vont toujours de pair, 


RAPPELANT DE NOUVEAU le rôle indispensable que jouent les instruments internationaux dans la promotion et la protection de l’accès à l’information ainsi que le rôle fondamental de l’accès à l’information dans le processus électoral et démocratique, la gouvernance de l’État, la transparence et la lutte contre la corruption, la protection et la promotion des droits de la personne, en particulier le droit à la liberté de pensée et d’expression, ainsi que la liberté de la presse,


RAPPELANT que le principe de la communication maximale est indissociable de l’accès à l’information publique,


RÉAFFIRMANT l’importance de la Loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information dans la promotion de l’accès à l’information, ainsi que les attributions des États membres, du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) et de la société civile et d’autres acteurs sociaux en matière de mise en œuvre de cette loi-type, 


PRENANT NOTE de la proposition d’avant-projet de programme interaméricain sur l’accès à l’information (CP/CAJP-3135/13), lequel a été présenté par le Département du droit international lors de la réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) tenue le 11 avril 2013 conformément au vœu de la résolution AG/RES. 2727 (XLII-O/12),


CONSIDÉRANT l’importance croissante que revêtent la vie privée et la protection des données à caractère personnel, ainsi que la nécessité d’encourager et de protéger le flux transfrontalier de l’information dans le Continent américain,


PRENANT EN COMPTE que la vie privée et la protection des données personnelles dont la divulgation pourrait affecter les droits légitimes de leur propriétaire constituent l’une des exceptions à l’accès à l’information publique,


NOTANT que le Secrétariat général a accepté l’invitation du Réseau ibéro-américain de protection des données personnelles (RIPD) à participer à ce réseau en qualité d’observateur permanent de ce Réseau, 


NOTANT ÉGALEMENT l’étude comparative sur les divers régimes juridiques, politiques et les mécanismes d’application actuels pour la protection des données personnelles, y compris les lois, les règlements et l’autoréglementation nationale (CP/CAJP-3063/12) présentée par le Département du droit international ; de la résolution CJI/RES. 186 (LXXX-O/12), “Proposition de Déclaration de principes régissant la vie privée et la protection des données personnelles dans les Amériques”, laquelle a été présentée par le Comité juridique interaméricain ; ainsi que de la réunion de la CAJP tenue le 13 novembre 2012 et à laquelle ont participé le Comité juridique interaméricain, les États membres et le Secrétariat général dans le but d’analyser les études reçues, portant sur la protection des données personnelles, et d’envisager un éventuel cadre régional en la matière,

DÉCIDE :

1.
De réaffirmer l’importance de l’accès à l’information comme condition indispensable de la démocratie et de l’engagement des États membres à respecter et faire respecter le principe d’accès aux informations de nature publique.
2.
D’encourager les États membres à envisager d’appliquer et de mettre en pratique, lors de l’élaboration, l’exécution et l’évaluation de leurs règles et politiques relatives à l’accès à l’information, la Loi-type interaméricaine relative à l’accès à l’information faisant l’objet de la résolution AG/RES. 2607 (XL-O/10) ainsi que son guide d’application.

3.
De demander au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) d’appuyer, par l’intermédiaire du Département du droit international et avec la collaboration de la société civile et d’autres acteurs sociaux, les efforts consentis par les États membres pour prendre les mesures législatives et engager d’autres moyens appropriés de sorte à garantir l’accès à l’information, en particulier la mise en œuvre de la Loi-type, ou continuer de s’y conformer ; de favoriser en outre la prise de contacts et les échanges de pratiques optimales parmi les autorités nationales (membres de commissions, ombudsmen, etc.) chargées de la mise en œuvre de l’accès à l’information.


4.
De charger le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), d’inscrire à son ordre du jour l’examen, durant le dernier trimestre 2013, de la proposition d’avant-projet du Programme interaméricain d’accès à l’information (CP/CAJP-3135/13), laquelle a été présentée par le Département du droit international conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2727 (XLII-O/12).

5.
D’inviter instamment les États membres à organiser, avec le soutien du Département du droit international, des séminaires nationaux et régionaux traitant de l’application sur leur territoire de la Loi-type interaméricaine relative à l’accès à l’information, et de formuler des conclusions et des recommandations pour contribuer à inscrire les normes de cette loi-type dans les pratiques juridiques, judiciaires et administratives des États membres.

6.
[De charger le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), de continuer d’inclure au rapport annuel de la CIDH un compte rendu de la situation/l’état de l’accès à l’information dans la région, ainsi que ses effets sur l’exercice du droit à la liberté d’expression.] Paragraphe ouvert.

* Demandent que ce paragraphe soit enlevé : Venezuela + Équateur + Nicaragua + Bolivie

** Demandent que ce paragraphe ne soit pas enlevé : Colombie + Panama + Pérou + Chili + Costa Rica + Guatemala + Paraguay + Argentine +Mexique
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7.
D’inviter les États membres, le cas échéant, et le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département du droit international, à épauler les travaux réalisés par le Réseau interaméricain de protection des données personnelles (RIPD) et à participer activement aux conférences mondiales des commissions sur la vie privée et la protection des données personnelles.


8.
De charger le Comité juridique interaméricain de formuler à la Commission des questions juridiques et politiques des propositions relatives aux diverses modalités appelées à réglementer la protection des données personnelles, notamment un projet de loi-type sur la protection des données personnelles, en tenant compte des normes internationales établies en la matière.

9.
De charger le Secrétariat général de continuer à promouvoir des réseaux de collaboration avec d’autres organisations internationales et régionales qui déploient actuellement des efforts dans le domaine de la protection des données, afin de faciliter l’échange d’information et la coopération.

10.
De charger le Secrétariat général d’identifier de nouvelles ressources pour appuyer les États membres dans leurs activités facilitant l’accès à l’information et la protection des données personnelles, et d’encourager d’autres bailleurs de fonds à contribuer à cette tâche.


11.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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�.	Le paragraphe 6 du dispositif est ouvert et entre crochets.
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